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ARTICLE UNIQUE

Compléter l’alinéa 28 par les mots : 

« , et demande un renforcement de ces dispositions en précisant qu’en aucun cas ces exceptions ne 
peuvent consister en une obligation pour le journaliste de révéler ses sources ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons renforcer la protection des sources des journalistes.

L’alinéa 28 de la proposition de résolution « se félicite des dispositions prévues par la proposition 
de législation visant à garantir la protection des sources des journalistes tout en préservant des 
exceptions, au cas par cas, pour des raisons de sécurité nationale ou pour les besoins, précisément 
définis, d’une enquête pénale ».

Elle reprend les dispositions de l’article 4 du projet de règlement européen qui précise que les États 
s’abstiennent « de placer en détention, de sanctionner, d’intercepter, de soumettre à une 
surveillance, à une perquisition ou à une saisie, ou de soumettre à une inspection les fournisseurs de 
services de médias ou, le cas échéant, les membres de leur famille, leurs employés ou les membres 
de leur famille, ou leurs locaux professionnels et privés, au motif qu’ils refusent de divulguer des 



ART. UNIQUE N° AC1

2/2

informations sur leurs sources, à moins que cela ne soit justifié par une raison impérieuse d’intérêt 
général, (...) et dans le respect d’autres dispositions du droit de l’Union ».

Or, la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse dans son article 2 est bien plus protectrice du 
secret des sources des journalistes puisqu’elle dispose que l’atteinte au secret des sources « ne peut 
en aucun cas consister en une obligation pour le journaliste de révéler ses sources ».

Nous proposons donc d’inviter les institutions européennes à renforcer la protection des sources des 
journalistes dans tous les cas, conformément au droit français.


